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MODULE IV
Droit aux soins et personnes en situation de handicap 


DROIT A LA SANTE ET HANDICAP 
[image: page1image46525888]

I. Définitions et bases légales 

Elles se trouvent 

· Dans la LPGA pour les notions d’invalidité, d’incapacité de travail, d’incapacité de gain notamment (série de définition) mais également pour les questions de coordination entre les assurances sociales (voir ainsi l’art. 64 LPGA pour la coordination des traitements médicaux, les autres prestations en nature étant réglés par l’art. 65 LPGA pour ce qui est par exemple des moyens auxiliaires) 

Il est possible que deux assureurs, l’un de rang prioritaire, l’autre de rang secondaire, soient mis à contribution lorsque l’assureur « secondaire » offre une palette de prestations plus larges (principe de priorité relative ou principe de subsidiarité). 

Finalement, la prise en charge provisoire, jusqu’à droit connu par exemple, est réglée par l’art. 70 LPGA : l’assurance-maladie est tenue de prendre en charge de manière provisoire les prestations en nature et les indemnités journalières dont la prise en charge est contestée par la LAA, la LAM ou la LAI. 

· Dans la loi sur l’élimination des inégalités frappant les personnes handicapées (LHand, RS 151.3). Elle a pour but l’élimination des inégalités frappant les personnes handicapées, en créant des conditions propres à la participation des personnes vivant avec un handicap à la vie de la société. 

Elle vise donc à soutenir ces personnes en les aidant à être autonomes 

· Dans leurs contacts sociaux
· Dans l’accomplissement d’une formation 
· Dans l’exercice d’une activité professionnelle.
Le Bureau fédéral de l’égalité pour les personnes handicapées (BFEH) a été institué dans la foulée de l’entrée en vigueur de cette loi, sa mission étant de s’engager en faveur d’une politique visant à favoriser l’égalité entre personnes en situation de handicap et celles qui ne le sont pas. 
L’art. 2 LHand définit ce qu’est une personne handicapée : « est considérée comme personne handicapée (…) toute personne dont la déficience corporelle, mentale ou psychique présumée durable l’empêche d’accomplir les actes de la vie quotidienne, d’entretenir des contacts sociaux, de se mouvoir, de suivre une formation ou une formation continue ou d’exercer une activité professionnelle ou la gêne dans l’accomplissement de ces activités ». 



· Dans la Convention de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées (CDPH, RS 0.109), laquelle définit à l’art. 1 CDPH les personnes handicapées : (…) Par personnes handicapées on entend des personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de l’égalité avec les autres ». 
Elle a pour but de « de promouvoir, protéger et assurer la pleine et égale jouissance de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales par les personnes handicapées et de promouvoir le respect de leur dignité intrinsèque » (art. 1 CDPH) 
Cette convention donne des définitions, notamment de ce qu’est une « langue », un « aménagement approprié », une « discrimination fondée sur le handicap », la « communication », elles posent les principes généraux visés à l’art. 3 CDPH, à savoir notamment

· Le respect de la dignité intrinsèque, de l’autonomie individuelle, y compris la liberté de faire ses propres choix 
· La non-discrimination
· La participation à la société 
· L’égalité des chances
· L’accessibilité
· L’égalité entre les hommes et les femmes. 
L’art. 19 CDPH précise que les Etats signataires reconnaissent « à toutes les personnes handicapées le droit de vivre dans la société, avec la même liberté de choix que les autres personnes, et prennent des mesures efficaces et appropriées pour faciliter aux personnes handicapées la pleine jouissance de ce droit ainsi que leur pleine intégration et participation à la société ». 
Dans ce contexte, les lois en assurances sociales jouent un rôle important, dont en particulier la LAI. 
· Dans la norme SIA 500 :2009, laquelle indique qu’elle n’est pas suffisante pour les constructions destinées aux soins et à l’hébergement des personnes, telles qu’hôpitaux, EMS et établissements de réhabilitation, logements pour personnes âgées, pour lesquelles prévalent les exigences spécifiques à chacune de ces fonctions.
Ainsi, l’usage d’un hôpital peut être indispensable mais il peut être mal adapté à une frange de la population pour qui il devient paradoxalement dangereux (chutes, escarres, malnutrition, communication, relations paternalistes…). 
· Dans la classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé (OMS, 2001), pour ce qu’on appelle maintenant le processus de production du handicap (PPH)
· Plan d’action DEPH des institutions sociales suisses (VAHS, Curaviva.CH, INSOS)



II. Assurances sociales – handicap  
1. La LAI – 831.20
Elle vise selon l’art. 1a LAI à 
· Prévenir, réduire ou éliminer l’invalidité
· Compenser les effets économiques permanents en couvrant les besoins vitaux, tenant compte du fait que depuis la 5e révision de la LAI, la réadaptation prime la rente 
· Aider les assurés à mener une vie autonome. 
Les notions utilisées en LAI sont définies dans la LPGA, en particulier la notion d’incapacité de travail (art. 6 LPGA) et d’incapacité de gain (art. 7 LPGA), le second étant une diminution de l’ensemble ou d’une partie des possibilités de gain de l’assuré sur un marché équilibré dans son domaine, si cette diminution résulte d’une atteinte à sa santé physique, mentale ou psychique et qu’elle persiste après les traitements et les mesures de réadaptation. 
L’atteinte mentale est celle qui existe à la naissance (QI inférieur de deux écarts type), l’atteinte psychique est celle qui intervient au cours de la vie (dépression grave). 
L’invalidité est définie par trois composantes : 
a) Un élément médical (atteinte à la santé)
b) Un élément économique (diminution de la capacité de gain présumée permanente ou de longue durée)
c) Un lien de causalité adéquate entre l’atteinte à la santé et la diminution de gain. 
La LAI n’est pas un régime causal, au contraire de la LAA : n’est pas déterminante la cause pour laquelle la personne se trouve en situation d’invalidité (art. 8 LPGA), lequel peut résulter d’une maladie, d’un accident ou d’une infirmité congénitale (art. 4 LAI). 
L’invalidité est « donnée » au-delà d’une année d’incapacité de travail dans son activité ou dans une activité adaptée. La rente présuppose qu’une différence de 40% au moins entre le revenu valide et le revenu invalide est constatée et une durée de cotisation de trois ans au moins, faute de quoi seule une rente extraordinaire pourra être allouée. 
La notion de « handicap » est difficile à définir, tenant au fait qu’il existe une grande 
· Hétérogénéité des types de handicap : déficience mentale, handicap physique, 
· Hétérogénéité des causes : génétique, malade dégénérative, accident cardio-vasculaire, comportement addictif chronique, grande précarité sociale etc. 



Les mesures de réadaptation de l’A.I sont les suivantes : 

· Mesures de réinsertion (art. 14a LAI, 4quater à novies RAI) : elles ont pour objectif de créer des conditions permettant la mise en place d’une formation ou la réintégration du marché de l’emploi pour atteindre une capacité de travail de 50% ; cette mesure peut durer une année, soit 230 jours, après une incapacité de travail de six mois au moins à 50% au moins

· Mesures d’ordre professionnel (art 15 à 18d LAI), ces deux mesures pouvant ouvrir un droit à des indemnités journalières pendant la durée de la mesure (art. 22 à 25 LAI)

· Mesures médicales (art. 12 à 14 LAI), dispensées, à la condition d’être efficaces, appropriées et économiques, comprenant des médicaments, des interventions chirurgicales, des traitements (physio, ergos selon 6 OPAS, psychothérapie) et des appareils de traitement. Voir dans ce contexte l’OIC (RS 831.232.211)

Sur base de 12 LAI, il y a prise en charge de frais médicaux qui n’ont pas pour objet le traitement de l’affection comme telle mais qui sont directement nécessaires à la réadaptation professionnelle, lors d’une invalidité avérée, laquelle est admise lorsque l’atteinte à la santé limitera probablement la scolarité ou la formation (art 1novies RAI).

Ces mesures visent le maintien ou l’amélioration importante et durable de la capacité de gain ou la préservation d’une diminution notable de la capacité de gain, limitées jusqu’à 20 ans, cet âge allant être relevé si le jeune est en formation (25 ans). 

Ces mesures sont accordées si elles sont nécessairement directement à la réadaptation professionnelle, à poursuivre une formation ou pour l’accomplissement des travaux habituels, en améliorant notamment la mobilité du corps ou la capacité à établir des contacts (trisomie). 

L’assureur maladie doit être informé et doit obtenir une copie de la décision d’octroi 
(12 LAI, 2, 23bis et 88ter et quater RAI, 64 et 70 LPGA). 

L’art. 13 LAI vise les mesures médicales en cas d’infimité congénitale telles que définies par l’OIC : il s’agit ici de traiter l’affection comme telle, contrairement à l’art. 12 LAI, également jusqu’à l’âge de 20 ans au plus tard, une interruption anticipée pouvant découler de ce que le traitement n’offre plus de chances de succès. L’infirmité congénitale est définie comme une maladie présente à la naissance accomplie de l’enfant ou qui apparaît dans un délai déterminé. 

· Moyens auxiliaires (art. 21 à 21quater LAI) : on distingue deux types de moyens auxiliaires, 
· Selon l’art. 2 al. 1 OMAI (RS 831.232.51), visant le déplacement, le contact et le développement de l’autonomie personnelle
· Selon l’art. 2 al. 2 OMAI, certains moyens auxiliaires ne sont pris en charge que pour exercer une activité lucrative, accomplir ses travaux habituels et fréquenter une école ou accomplir une formation
· Art. 21 al. 1 LAI : prothèses dentaires lunettes et support plantaires si elles constituent un complément important de mesures médicales de réadaptation 
Les moyens auxiliaires de la LAM et de la LAA sont prioritaires (principe de subsidiarité), ceux de la LAI sont prioritaires par rapport à ceux de la LAMal. Les moyens auxiliaires de la LAVS sont réglés par L’OMAV (RS 831.135.1).


Les mesures d’ordre professionnel comportent différents types : 
a) Mesures de formation 
i. Orientation professionnelle (15 LAI)
ii. Formation professionnelle initiale (16 LAI, 5 à 5bis RAI 831.201), pour les assurés qui n’ont pas de formation professionnelle aboutie ou qui ont dû l’interrompre du fait de l’invalidité, lorsque les frais de formation professionnelle sont plus élevés de CHF. 400.- au moins par année en raison de l’invalidité (matériels, outils, vêtements professionnels, nourriture, logement, transports)
iii. Reclassement (17 LAI)
b) Mesures incitatives à l’embauche 
i. Placement à l’essai (18a LAI)
ii. Allocation d’initiation au travail (18b LAI), aucune mesure de contrôle n’existant pour déterminer si suite à cette allocation, l’invalide est maintenu à son poste ou s’il perd son emploi
iii. Indemnités en cas d’augmentation des cotisations LPP et indemnités journalières collectives (18c LAI) 
iv. Aide en capital (18d LAI) 
La détection précoce, pouvant être déclenchée après 30 jours d’absence en continu ou épars sur une année civile, peut conduire à une intervention précoce (art. 7d LAI,  à octies RAI) pour 
· Un maintien au poste de travail
· Un aménagement du poste de travail
· Des cours de formation continue
· Une orientation professionnelle 
· Un placement
· Une mesure d’occupation
Pendant une durée de 12 mois, pour un budget maximum de CHF. 20'000.- 
La question, au niveau de l’intervention précoce, n’est pas de savoir si la personne est invalide, seul est déterminant le fait d’éviter qu’elle ne le devienne. 
Il n’existe pas de droit à une mesure d’intervention précoce et l’intervention précoce n’ouvre pas de droit à des indemnités journalières. 
L’allocation pour impotent est versée lorsque de l’aide est nécessaire régulièrement pour les actes de la vie quotidienne (AVQ), à savoir
· Se vêtir, se dévêtir, y compris préparer les habits en tenant compte de la météo
· Se lever, s’asseoir, se coucher, y compris se mettre au lit ou le quitter le matin
· Manger, à savoir porter le repas, couper les morceaux, amener la nourriture à la bouche, réduire la nourriture en purée et prise de nourriture par sonde
· Faire sa toilette, à savoir se laver, se coiffer, se raser, prendre une douche – un bain
· Aller aux toilettes, à savoir vérification de l’hygiène, se rhabiller
· Se déplacer, dans l’appartement, à l’extérieur, pour l’entretien de contact sociaux. 
Le montant de l’allocation est déterminé selon la gravité de l’impotence, jugée faible, moyenne ou grave, en pourcentage de la rente maximale (art. 42 et 42ter LAI, art 37 RAI). 
La contribution d’assistance, issue de la 6e révision de la LAI en 2012, permet à un bénéficiaire d’allocation pour impotent de rester à domicile en engager un assistant qui lui fournira l’aide dont il a besoin : elle vise donc le renforcement de l’autonomie de la personne pour lui permettre de rester à domicile. 
La relation entre l’invalide et l’assistant est réglée par la directive de l’OFAS, les contrats-types cantonaux et le Code des obligations. 
L’assistant ne doit pas être dans une relation familiale avec l’invalide (pas le conjoint, le partenaire enregistré, pas de lien ascendant ou descendant, ne pas être partenaire enregistrée au sens de la LPart) ; il doit être engagé pour une durée de trois mois au moins (art. 42quinquies LAI et 39d RAI). 


2. La LAMal 
La LAMal vise l’instauration d’un système universel, prévoyant une obligation de couverture dans les trois mois après la naissance ou dans la prise de domicile en Suisse (art. 3 LAMal). 
L’assurance selon la LAMal ne peut émettre aucune réserve et toute personne, indépendamment de son état de santé, doit être couverte, cette obligation portant sur un catalogue défini de prestations, jugées efficaces, adéquates et économiques, dispensées par des prestataires exhaustivement cités par la LAMal et l’OAMal. 
Chacun peut librement choisir son assureur LAMal. 
Le régime légal prévoit une franchise à CHF. 300.- pour les adultes (0.- pour les enfants jusqu’à 18 ans), des formes particulières d’assurances, dans le but d’obtenir une réduction des primes étant possibles : 
· Franchises à option (entre 500.- à 2'500.- pour les adultes, de 100.- à 600.- pour les enfants, par tranches de 100.-) 
· Limitation du choix des fournisseurs de prestations (réseau santé, médecin de famille, tri téléphonique)
· Bonus, à savoir une réduction de primes lorsque l’assuré n’engendre pas de frais durant une certaine période. 
La LAMal couvre quatre risques, deux à titre principal (maladie non professionnelle et maternité), deux à titre subsidiaire (accident si aucun assureur LAA et infirmité si elle n’est pas couverte par la LAI). 
L’assuré a à sa charge non seulement les primes, la franchise et la quote-part (10% jusqu’à CHF. 700.-/année, CHF. 350.- par enfant) mais également les frais d’ambulance pour moitié et la contribution hospitalière de CHF. 15.- par jour (sauf pour les enfants et les jeunes adultes en formation de moins de 25 ans). 



LHand / LAI : définition du handicap # invalidité 
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Accessibilité universelle visant 
· Une utilisation équitable 
· Une flexibilité d’emploi
· Une simplicité et une évidence
· Une perceptibilité de l’information 
· Une sécurité d’utilisation
· Des dimensions et des espaces suffisants 
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Il s’agit dès lors de conjuguer le droit (aspects légaux) et l’accessibilité pour permettre la participation sociale de toutes et tous, ce qui contribue à une meilleure santé, étant entendu qu’il s’agit de ne pas confondre « santé » et « système de santé », la santé étant définie comme « un état de complet bien-être physique, mental et social, et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité » (Constitution de OMS, 1946). 

Gabrielle Steffen définit la santé comme étant « notre capacité de pouvoir être » (2002), tandis que Georges Canguilhem définit la santé chez les êtres humains comme « la capacité prolongée d’un individu de faire face à son environnement physiquement, émotionnellement, mentalement et socialement » (1966). 
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